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R2DS Ile-de-France est un réseau de recherche sur le développement soutenable. Il a été créé en 2006 à l’initiative du Conseil régional d’Ile-de-France dans le but de favoriser la recherche sur le développement soutenable. R2DS est un groupement d’intérêt scientifique (GIS) géré par le CNRS. Il comprend 19 signataires parmi les instituts, universités et grandes écoles de la Région Ile-de-France.
 Introduction : Positionnement du projet R2DS

Longtemps ignorée en pratique, la notion de développement soutenable s'utilise aujourd'hui dans des contextes si divers qu'elle apparaît parfois comme une simple mode médiatique. Or cette notion a, sous d'autres noms, plus de trente ans d'histoire ; elle cristallise des enjeux importants et, en toute hypothèse, soutenables :


- elle renvoie, en affichant le souci de protéger les conditions de vie et d'épanouissement des générations futures, aux effets pervers à long terme des comportements actuels, effets dus aux interactions entre les activités humaines et leur environnement naturel et construit : bouleversement du climat planétaire, catastrophes naturelles, tensions sur l'énergie ou sur l'eau, perturbations des écosystèmes et des chaînes trophiques par différentes pollutions, sécurité alimentaire, santé, ségrégation urbaine,


- elle mobilise d'importantes communautés scientifiques à l'échelle internationale dans les sciences de l'univers, les sciences du vivant, les sciences pour l'ingénieur, la modélisation prospective, les sciences humaines et sociales ; le défi inédit pour des sociétés démocratiques est de déterminer comment prendre en compte des enjeux qui se présentent à un horizon temporel qui n’appartient habituellement pas à l’horizon des décideurs publics et des acteurs économiques ; comment les savoirs construits par les scientifiques peuvent-ils mieux contribuer à éclairer le débat public et à informer les décisions publiques et privées sur des dossiers pour lesquels les connaissances restent incertaines, sans qu'on puisse pour autant, en raison de l'inertie des phénomènes, attendre, pour décider,  que la communauté scientifique ait pu totalement réduire incertitudes et controverses.

- elle marque l'agenda politique international ; à travers les grandes conventions d'environnement (climat, biodiversité), la production de normes à l'échelle européenne ou l'émergence du principe de précaution, les enjeux du développement soutenable touchent à la définition collective de l’« état acceptable » des « biens communs », aux conditions de la compétition économique, aux orientations de l'innovation technologique et aux rapports avec les pays en développement. Cet agenda pèsera toujours davantage à l’avenir sur le contenu des politiques publiques aux échelles nationales, régionales et locales. Les régions, collectivités et villes qui auront su anticiper en prenant diverses initiatives apporteront des concours précieux, notamment par effet de démonstration et seront plus adaptées que d’autres aux évolutions inéluctables.

Depuis l’origine, la question du développement soutenable est marquée par la nécessité de penser globalement pour agir localement. Mais force est de reconnaître que derrière le slogan, de nombreuses incertitudes et hésitations demeurent quant aux moyens institutionnels, réglementaires et économiques d’assurer une articulation efficace entre les différents niveaux territoriaux, du planétaire au local. Les grands dossiers qui ont historiquement marqué cette problématique sont aujourd’hui perçus dans leur dimension globale sans que l’effort ait été suffisamment fait pour en développer la dimension territoriale. C’est ici que l’émergence d’un programme de recherche francilien sur le développement soutenable peut apporter une réelle originalité et devenir un lieu novateur de production de connaissances.

Les travaux menés dans le cadre des précédents programmes de R2DS ainsi que l’actualité du réseau peuvent être consultés sur le site internet du réseau, www. r2ds-ile-de-france.com/
I - REGLEMENT DE L’APPEL A PROJETS
a. Unicité de candidature :

Le Réseau francilien de Recherche sur le Développement Soutenable coordonne la sélection et l’animation du programme scientifique du DIM « Développement soutenable » qui sera proposé au financement de la Région Île de France.

L’ensemble des appels à projets DIM (14 DIM) de la Région Ile-de-France sont consultables sur http://www.iledefrance.fr/appels-a-projets/ 

b. Objet de la proposition :

i. Le présent appel à projets s’adresse aux équipes de recherche basées en région Ile-de-France et issues d’institutions de recherche publiques ou privées à but non lucratif. Les partenaires privés peuvent participer à la réalisation des projets mais ne sont pas éligibles à la subvention régionale.

ii. Sont éligibles tous les projets qui relèvent des quatre théma tiques suivantes :

1. Vulnérabilités écologiques, économiques et institutionnelles face aux changements globaux

2. Innovations technologiques, économiques et institutionnelles face aux défis du développement soutenable

3. Habitat, transports et dynamiques urbaines

4. Intégration des connaissances et délibération des choix collectifs

iii. Le présent appel à projets comporte une « partie blanche » et une « partie ciblée ». 

iv. La partie blanche (sous section 2.1 « projets blancs ») concerne les 4 Ithématiques énumérées ci-dessus. 

v. Les thèmes et les sujets retenus dans la partie « ciblée » sont énumérés dans la sous section 2.2 ci-après « projets ciblés ».

vi. Il importe de noter qu’il n’y a pas de répartition a priori entre la composante « blanche » et « ciblée » ; le choix étant fait en fonction de critères de qualité scientifique et de pertinence par rapport aux quatre thématiques du GIS R2DS.
c. Soumission des dossiers de demande et adresse de réception des propositions :
i. Les dossiers dénommés « dossiers de demande » tels que présentés dans la section 3 doivent être envoyés :

1. par courrier électronique à l’adresse suivante : r2dsap2011@centre-cired.fr 

ii. et par courrier postal à l’adresse suivante : Catherine Boemare, Jardin Tropical, 45 bis avenue de la Belle Gabrielle, 94736 Nogent sur Marne Cedex 

iii. Date limite d’envoi des dossiers : 1er mars 2011 minuit. Seules les fiches projets dûment complétées et envoyées à cette date, cachet de la poste faisant foi, seront acceptées. 

d. Constitution des dossiers de demande :

COMPLETER OBLIGATOIREMENT LE DOSSIER PRÉ-REMPLI PAR   L’ÉCOLE DOCTORALE
e. Procédure de sélection, de contractualisation et de suivi des projets :

i. Sélection : les dossiers sont examinés de la façon suivante :

1. Les projets sont évalués par des experts nommés par le président du Conseil scientifique et le directeur du GIS en accord avec le bureau exécutif (période du 1er mars au 15 avril). Les critères d’évaluation comprendront notamment la qualité scientifique du projet (niveau de précision de la problématique et du programme), l’adéquation avec les thématiques du réseau présentées dans le texte de l’appel à projets (intérêt scientifique, caractère innovant des travaux proposés), l’interdisciplinarité et l’intérêt régional éventuel du projet.

2. Sur la base de cette expertise, les projets sont examinés lors du Conseil scientifique : les projets sont alors refusés, acceptés et/ou des ajustements tant financiers que scientifiques sont demandés (le Conseil scientifique se réunira les 2 et 3 mai 2011 inclus). 

3. Les propositions du Conseil scientifique sont soumises au vote des élus du Conseil régional d’Ile-de-France en commission permanente au mois de juillet 2011.

4. Les proposants seront informés par courrier de l’avis rendu sur leur dossier à l’issue de cette procédure de sélection.

ii. Contractualisation : le CNRS est l’organisme gestionnaire du GIS R2DS. La subvention régionale est versée par le CNRS aux organismes partenaires après une série d’étapes : 

1ère étape : vote de la subvention globale par les élus du Conseil régional d’Ile-de-France (date prévisionnelle : juillet 2011)

2ème étape : signature de la convention entre le CNRS et le Conseil régional d’Ile-de-France (date prévue été 2011)

3ème étape : signature des conventions de reversement entre le CNRS et la tutelle gestionnaire identifiée par les partenaires de chaque projet (dates prévues rentrée 2011)

4èmè étape : demandes d’avances par le CNRS aux services de la Région Ile-de-France (date approximative : automne 2011)

iii. Suivi de la procédure de l’appel d’offre : contacter le bureau du GIS R2DS par l’intermédiaire de Catherine Boemare : E-mail : boemare@centre-cired.fr / T : 01 43 94 73 90

f. Aides à la constitution des dossiers :

i. Thématique 1 : Vulnérabilités écologiques, économiques et institutionnelles face aux changements globaux,  Jean-Marie Mouchel (jean-marie.mouchel@upmc.fr) et Luc Abbadie (abbadie@biologie.ens.fr) 

ii. Thématique 2 : Innovations technologiques, économiques et institutionnelles face aux défis du développement soutenable, Jean-Charles Hourcade (hourcade@centre-cired.fr)

iii. Thématique 3 : Habitat, transports et dynamiques urbaines

 Jean Laterrasse (jean.laterrasse@enpc.fr)  

iv. Thématique 4 : Intégration des connaissances et délibération des choix collectifs, Jean-Charles Hourcade (hourcade@centre-cired.fr) 

v. Divers : Catherine Boemare (boemare@centre-cired.fr) 

vi. Contact au Conseil Régional d’Ile-de-France : Frédéric Guerrien (frederic.guerrien@iledefrance.fr) 

vii. Contact à l’EHESS : Ecole doctorale – Mme Tamiatto ou Mlle Calvary (ecole.doc@ehess.fr)  Tel : 01 49 54 (23 68) ou  (25 22)
2 . APPEL A PROJETS
Le réseau R2DS Ile-de-France lance un appel à propositions pour des travaux de recherche sur le développement soutenable. Ce réseau, qui regroupe 16 institutions, grandes écoles d’ingénieurs et universités et 70 équipes de recherche sous forme d'un GIS CNRS favorise les regroupements des équipes de l'Île-de-France autour de programmes interdisciplinaires sur les problématiques suivantes :

1 : Vulnérabilités écologiques, économiques et institutionnelles face aux changements globaux

2 : Innovations technologiques, économiques et institutionnelles face aux défis du développement soutenable

3 : Habitat, transports et dynamiques urbaines

4 : Intégration des connaissances et délibération des choix collectifs

Les allocations de recherche doctorales (sur trois ans) sont éligibles au financement du GIS R2DS .
Ces financements peuvent concerner soit des sujets prioritaires pour le GIS (listés ci-après au sein des quatre thématiques ciblées), soit enfin tout nouveau sujet novateur (thématiques blanches). La liberté est laissée aux proposants de demander l’une ou l’autre forme de soutien. 

Rq : Il est à noter qu’un même laboratoire peut répondre à plusieurs appels à projets. Il faudra dans ce cas constituer un dossier de demande distinct par demande.

Il importe ici de souligner le fait que, même si les programmes en cours portent sur des thématiques déjà discutées par les membres du GIS et son conseil scientifique, l’appel est ouvert à toute demande sur ces thèmes portée par une équipe non membre du GIS. Notre règle de fonctionnement fixe que, une fois sélectionnée par notre comité scientifique cette équipe a) sera ipso facto intégrée dans l'assemblée générale des équipes du GIS et s’engage à participer aux activités du réseau b) s'engagera à collaborer avec des équipes travaillant sur des programmes connexes.

Les équipes impliquées dans le GIS seront appelées à participer à la rédaction de 4 pages regroupées dans une collection « R2DS éclairages » destinées à la communication du réseau auprès d’un public élargi. 

Les équipes s’engagent à fournir un rapport d’activité annuel d’état d’avancement du projet ainsi qu’un rapport final au moment de la clôture du projet. Les allocataires s’engagent également à fournir un rapport d’activité annuel spécifiant leur contribution au déroulement du projet ainsi qu’un rapport d’activité final au terme de leur contrat d’embauche.

2.1 Thématiques blanches

Mentionner au sein de quelle(s) problématique(s) parmi les 4 énumérées ci-dessous votre proposition s’insère. 

2.2 Thématiques ciblées

2.2.1 Vulnérabilités écologiques, économiques et institutionnelles face aux changements globaux
- Interactions entre changement climatique, usage des terres, régime hydrologique, systèmes écologiques, biodiversité et cycles biogéochimiques 

- Biodiversité et enjeux de développement : fragmentation des paysages, évolution et fonctionnement des systèmes écologiques (dynamique des maladies, mobilité des espèces, usage et conflits d'usage des territoires)

- Dynamique et gestion des services environnementaux dans le contexte de changements globaux (ressources et besoin en eau, fertilité des sols et production végétale, qualité de l’air, ressources biologiques) ; fonctions écologiques des milieux urbains, étalement urbain ;

- Vulnérabilités sanitaires : poches de chaleur et canicule, risques sanitaires et développement du territoire, risques sanitaires globaux, dynamique des épidémies
2.2.2 Innovations technologiques, économiques et institutionnelles à l’échelle d’un territoire face aux défis du développement soutenable

- Eco-innovation, éco-fonctionnalité sous contraintes d’objectifs de mitigation et d’adaptation aux changements climatiques

- Ingénierie écologique : manipulation du vivant in situ

- Mécanismes compensatoires/biodiversité 

- Déterminants techniques, économiques et institutionnels des mobilités individuelles

- Fixation d’objectifs de mitigation à une échelle décentralisée

- Impact de contraintes carbones asymétriques sur la compétitivité industrielle 

2.2.3 Habitat, transports et dynamiques urbaines
- Approches comparatives des systèmes territoriaux et compréhension des dynamiques socio-spatiales sur le temps long ; valorisation des espaces, infrastructures de transport et morphologies urbaines

- Marchés résidentiels, dynamiques spatiales des entreprises et des emplois

- Soutenabilité sociale et environnementale des banlieues et du péri-urbain francilien 

- Evolution du système de production de la ville et impact de la financiarisation de l’immobilier

- Cycles de vie et mobilités résidentielles

- Enjeu de la rénovation énergétique des bâtiments et création d’un marché de l’éco-rénovation

- Disparités socio-spatiales : accessibilité au travail, performances du système des transports, usages différenciés des NTIC

2.2.4  Intégration des connaissances et délibération des choix collectifs

- Prospective intégrée : technique/économie/ climat/environnement local (France, Monde)

- Méthodes et modèles pour l'évaluation des conséquences économiques des catastrophes naturelles et événements extrêmes (rétroactions non linéaires, inerties, seuils de vulnérabilité et relations d’interdépendances dans les systèmes complexes)
- Politiques publiques : analyse historique comparative des politiques environnementales ; principe de précaution ; outils d’incitation économiques (taxes, normes, règlements, permis d’émissions négociables)

- Méthodes et pratiques de concertation entre acteurs dans l’élaboration, la décision et l’évaluation de projets de territoire, d’écologie territoriale, de développement soutenable local et régional : hybridation  des expertises scientifiques, techniques et économiques et intégration des « jugements » des acteurs (entreprises, administrations territoriales, syndicats, monde associatif)

2.3 Les allocations doctorales 
Les allocations sont financées à 100% par la Région et ne sont pas cumulables avec un autre mode de financement (autre allocation de recherche, bourse CIFRE…). 
Le montant net versé aux allocataires doctoraux sera respectivement à minima de 1450 euros net mensuels.  

· Le financement régional couvre également, sur la ligne budgétaire de fonctionnement, dans la limite de 5000 € par allocation doctorale, et de 1500 € par an pour les allocations post-doctorales, des actions destinées à améliorer les conditions de réalisation du travail de recherche (frais de formation, participation à des colloques, frais de déplacements, traductions et publications, etc.). Ainsi, le montant de la subvention perçu par l’organisme employeur sera donc de 97 200€ + 5000€ sur 36 mois par allocation doctorale 
· Par ailleurs, chaque allocataire en faisant la demande pourra bénéficier de l’achat d’un ordinateur.

Il n’y a pas de critère de nationalité ou d’âge des candidats. Si un candidat à une allocation doctorale a plus de 30 ans, un parcours professionnel atypique (expérience professionnelle hors post-doc par ex.) doit être justifié.

· Le laboratoire d’accueil et, pour les doctorants, l’école doctorale, doivent être localisés en Ile-de-France.

· L’embauche des candidats doit intervenir :

· Au plus tard le 31 décembre de l’année 2011 pour les allocations doctorales ;

Règles spécifiques aux allocations doctorales : 

· La durée des allocations doctorales de la Région est de 36 mois sauf pour les candidats inscrits en 2ème année à la rentrée 2011 pour lesquels l’allocation peut être ramenée à 24 mois.

· Tous les candidats devront être titulaires d’un master 2, d’un DESS, d’un DEA ou équivalent et être inscrits en 1ère ou en 2ème année de doctorat à la rentrée universitaire 2011-2012 dans une école doctorale francilienne.

· Sont exclus les candidats titulaires d’un doctorat ou ayant été inscrits en doctorat dans une autre Ecole Doctorale.

· Le taux d’encadrement du directeur de thèse ne devra pas excéder 3 allocataires en sciences dures et 8 allocataires en sciences humaines et sociales. 

· Les achats d’ordinateurs sont exclus de la subvention régionale sauf pour les allocataires. 

Pour tout renseignement relatif à cet appel à projet DIM IDF :

Mme Geneviève Tamiatto ou  Mlle Marie Calvary
Ecole doctorale 286  - bureaux 712 & 712 B 
 EHESS -  190 av. de France 75244 Paris Cedex 13
Tél : 01 49 54  25 22 ou 23 68 

Ecole.doc@ehess.fr
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